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:'.:lE ?.z!P:t!SE ::=cortJMI·;.UE ::T JE OE'IEI.QPP~ 

~'Dt;;;)•..:s.:::;:. :U"':'.JR :::I .:U""'RI~UE 

Une ces principales caracteristi~ues de la coC..:oncture economi~ue actuelle 

de l'~ricr~e est l'Ullportance de la dette exterieure contractee au co~s des ans 

pour assurer le f'inancement du developpeD:ent econom.::que. La crise economiq,ue 

:nondia.le don't les incidences en Af'rique ant ete aggravee$ par des catastrophes 

na.turelles a. eu pour consequence que les pays d' ..lfrique ne sont pas aujourd.'hui 

en :n.esure, par suite d'une di.:ninution des recettes q_u'ils :-ee.l.isent sur leurs 

expor-:a'tions, d' assurer le serri.ce de leur dette ext~rieure; cP.tte situation 

cons~itue a elle seul.e le principal obstacie a toute relance economique. !l 

n'est d.onc pas Surprenant que dans les ~ribanes inter::&'tionales COOS&erees aux 

strategies de rel!!.nce economique, toutes les deliberations ~endent & porter sur 

la ma.niere de regler le probleme de ~a dette exterieure de l'Af'ri~ue. 

Bien que les or~a.nism.es pr!teurs des pays en deve.loppemen~ tendent a consi

derer l'~rique - du point de vue de sa solve.bi.lite - co.mme un ensemble monolithique, 

il ressort de toute a.ue.l.yse individuelle de chacun des pays que la situa.tion est 

loin d' !tre telle. La raison en est qu' au cours des vingt dernieres annees, 

divers pays d'Af'rique partant de positions differentes pour ce qui etait de 

leurs ressources naturelles, de leurs priorites de deve.loppement et du caractere 

de .leurs relations c~rci&les et politiques avec l.e reste du monde, ont 

entrepris leur developpement en s'appuy-ant pour son financement et son soutien 

sur des strategies d'em:prunt particulieres a ch&cun d'entre eux. Il. i.mporte par 

consequent que toute analyse concernant l'eV&l.ua.ticn des possibilites de relance 

a moyen terme et de developpement a l.o:ig terllle dans cb.acun de ces pa:ys porte !lOn 

seulement sur le ni veau &bsolu et rel.&tif d' endettement de chacun d' entre eux, .;aais 

egalement sur la. structure du total de l' endettement pour ce qui est de l' origine 

des tonds et de la repartition sectorielle globale de ces ressources l ce jour. 

Il est interessant de rappeler & ce suJet qu'il & etf proced.e ! une anal:yae 

de l'emploi sectoriel des pr!ts accor~s par BIRD l sept Et~ts d'A.trique qui 

~omptent pa.rmi ses principawc client_s, ! S&VOir : la COte d'Ivoire, l'!gypte, 
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la ~enya, le ~-!aroc, le ~i~eria, la ~'..l!lisie et la Zambie. :.a 3I3D a 

d..a.::.s ce cas du :"ait lUe :a 3anq_ue JtCcdiale ass;,u-e plus d.e 90 ~ de !.a ~~'ta.ii.te 

des credits :::n.tltilate::-aux accord.es a des ~tats i';.friq_ue, le ~e~te eta.!!'t ~~ur~i 

par :a 3A.r"D, le 3E! e-c divers au'tres or~es !"'egiona.ux de dE•relcppement. U"ne 

ane.l7se des pr!ts de la 3L."=UJ perciet par conse~ue~t de se faire une idEe assez 

precise de la repartition glcbale des credits !lltll.ti!.ateraux accordes a l'Afrique. 

Il res sort de cette &I?.alyse ( voir append.ice) q_ue le ligeria qui est le principal. 

empr..xn-ceur de la Banque !llOndiale sur le continent 9..L""ricain a attribue pres de 

~O ~des pr!ts ainsi re~us a l'agricul.ture,qui se situe ainsi en premiere place, 

a.lors q_ue 21,9 % seulement l'ont ete a l'industrie. L~ COte d'Ivoire a elle 

aussi accorde la priorite a l'_agriculture (45 %) sans guere s'!tre interessee, 

semble-t-il, a l' industrie. L' E!gypte et le Ma.roe par cont re ont rese~re la 

plus large part de leu=s ressources m:ultilaterales a l'industrie soit 

respectiveme~t ~2 et 33 ~ des fends re~us de la SIRD. Le Kenya semble avoir 

:-eserve une part rela'tivement importante des credits re~us de la. Banque mondiaie 

aux equi:;;:e??:ents collecti!"s : 40 % • Le tableau ::iontre q_u' en ge!leral. les 

:;;:ri!Jcipaux emprunteurs a.fries.ins situes au sud du Sahara n'ont soit pas 

accorde une haute priorite au developpement ind.ustriel, soit prefere ~e 

~inancer a partir de fonds autre que ceux dont ils beneficiaient d'organismes 

multilateraux. Le fait qu'une part raisonna.bl~ du total des ressources ait, 

sauf au Kenya _e~ _en Tunisie, ete attriou6e aux secteurs productifs. (agriculture 

et industrie) est cependant un signe encoura.geant. 

Une autre analyse a ete etfectuee qui porte sur le total de la. dette 

e.xterieure iie certa.ins des principaux pay-s d'Atrique, avec ventilation par 

origine des fonds selon les grand.es ca.t~gories suivantes : fonds multila.tera-:.ix, 

fonds bi.l&teraux, fournisseurs et marches financiers. Il. ressort de cette 

analyse que la cote d'Ivoire et le Nigeria font pour leurs emprunts essentiel

lement appel aux marches financiers et que les credits comme~ciaux ainsi 

obteaus representent respectivement 58 % et 80 % environ du total de la dette 

exterieure de ch&cun de ces deux pays. De fait, le l'ligeria & lui seul a 

mobilise pras de 50 % de la tot&l.ite des credits commerciaux accord8s l 
l' ensemble des pays d' Ab'ique situ&s au sud du Sah&ra. ta plupart des pays 

etuclies semblent avoir de prefirence opte pour d~s emprunts & c&ractere 
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!li:ater!.l. :'es-; ::io.:a.mme!l.t le cas :;:our :'=:g;,"?te (58,7 ~), l!:. '::misie (54,7 ~), 
- - .. __ · -2 - ,, } , z - c-2 c ,, ) · ~ .., b · c · - 3 .:f' ~e .:iOU<..iAU l J , i ·' , ~e aire J , ,• e~ .. a ... am !.e 4- t , .~, • Il convie:it d.e 

::io\;er ~ue d.a.ns le cas de l'~gypte et de la T':1~isie, une large ~ar: des cr~dits 

bilateraux ~ue ~es pays ~nt ob~enus resul.te ~es apports de capi~aux en 

provenance ies pays arabes exportateurs ie petrole du Mayen-Orient. Il est 

egalement interessant de constater que le ~enya et :a ~anzanie ant ob~enu la 

:najeure partie de leurs fonds d'organismes :nultilateraux: 47,3 % et 51,4 % 
respec~i vemen"t;. Cette constatation rev!t ~ inter!t pa·-tic~ier dans le cas 

du Kenya OU pres de 40 % de la tots.lite des credits ?11.11.ltilateraux ont ete 

consacres a des equipem.ents collectifs et 32 $ seuleicent aux secteurs productifs. 

La repartition ju.iicieuse de ::. I origine des fonds a .!.aqueile font appel les 

3trategies i'empruit de chaque pays, trouve son expression dans les conditions 

m.cyennes d'em.prunt (taux: d'interi!t m.oyen, ma.turite m.oyenn.e e"t; periode de gr!ce 

:noyenne). Ces conditions m.oyennes d'empr.mt ont a leur to1u- '..I.Ile incidence 

directe sur la balance des paiements du pays puisque le ratio du service de 

la dette (defini comme le rapport du service de la dette et des recettes des 

er:>ortations) deter.nine la capacite du pays a a~surer le service de sa dette 

a temps opportun ou, dans le cas contraire, la necessite pour lui de la 

reecb.elonner. Les sta~istiques revelent qu<. le·s e?!1prunts de la COte d'Ivoire 

dont le total non rembourse represente pres de 88 % du ?NB sont assortis de 

conditions moyennes d'em:prunt qui, dans une large mesure, refletent une strategie 

d'emprunt qui par le passe a mis l'accent sur.les credits commerciaux. !.a Zambie 

dont les emprunts representent plus de 111. % de $On PNB beneficie d'une f~on 

genera.le de conditions l'tOyennes d'emprunt q~i son~ legeremeLt plus favorables 

que les credits de type commercial, situa.tion de plus a.ll.egee par l'integration 

au ~ota.l. de ces em:prunts d'un considerable Plement correspondant ·1 des dons. 

Bien que le Nigeria. compte par.rd les plus gros empruI1teurs, le t·:>ta.l de sa. 

dette ne correspond qu'l 20 % de son i'NB et les conditions moye:cnes de ses 

emprunts ont e~sentiellement un ca.rc.cterE: commercia.l e.l~t"s que J. 'Eg;fpte qui, 

en tel'll1.e a.bsolu, est le ::;>remier des emprunteurs, Jouit de conditions 

111C.1yennes d' emprunt nettu.ent meilleur.es que celles d' empr.mts de type 

commercial. puisq~e ceux-ci sont en ma.Jeure partie d;ori~ine bila.tera:.~ et 

sont assortis de ma.turites moyenn~s pouvant atteindre 32 ans e~ d'un f..m:por..J.nt 

~l ~:aent de don. 
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~n peu~ d'•.lile :naniere generale fai~e les obse::-vatio~s suivan.~es 

a} ~es credi~~ d'origi~e :nulti:aterale ~ui. en A!'rique, ant ete consacres a 
l'indus~rie on~ essen~iellem.ent ete utilises pour financer des ~ dans le 

cad.re de societes de ~inancement du developpement. Cette sitaation es~ 

conf~r:nee par les statistiques relatives aux prets de la 3anque mondiale 

~ui :nontrent une nette ~reponderance des lignes de credits dans son 

por;ef~uille consacre aux industries. Elle e!':t egalement confirmee par 

les statistiq_ues relatives a:n: pr!ts de la Banque a!'ricaine de deve.1.oppement 

~ui. au 31 decembre 1984, tont appara!tre des lignes de credits de plus de 

~co,o !Dill.ions d'unites de compte et seulement 140 :nillions d'unite: de 

com:pte en prets direct~ pour l'industrie. 

o) D'une f~on generale, les pays d'Afrique n'ont pour la plupart pas accord.e 

une haute priorite a l'industrie et la lll8.jeure partie du developpement 

ind.ustriel ~ui a pu intervenir a ete financee soit par des sources bila

teral.es soit par des bailleurs de fonds prives (fou..."":lisseurs e~ ~ches 

fi:anciers} • ;;ette constatat ion est im.portante car il. s' agi t de types 

de credits qui sont reechelomiables (Club de Paris pour les pr!ts bila

teraux et S~erling Club pour les pr!ts commerciaux). 

c) La reprise dans les pays dent la dette commercial.e est im:portante risque 

d'!tre beaucoup plus lente et de n'intervenir encore une fois qu'apres 

plusieurs negociations de leur 1.ette, a moins que les fonds empruntes 

n'aient essentielle.ment ete orientes vers des secteurs directement productifs 

qui peuvent aisement !tre "sortis" de la recession gr!ce a un ensemble 

app~uprie d'encouragements. Si cependant une partie excessive des capitaux 

re~us a etc dirigee vers des secteurs non productifs au consacres a 
!'infra.structure, les pays dent les empru:i.ts commerciawc sont considerables 

risquent al.ors de ~ou.ffrir d'une periode de recession economique plus longue 

~ue Celle qui avait et~ prevue a l'origine. 

d) Dans le cas de certains p&y"s, le total de la dette represente, en pourcen

tage du P?."B, def, proportions &larmantes et il est evident que ces pays 

se ra,procaent rapidement des limites de leur capacite souveraine 
• 
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d.' e!ldet~ei:te!lt. Jans certai::is c:as :.e ::-eeci:.eloc.ce!:ent de :a dette :i' a pas 

reuSS~ a ::-etab~~::" :a sol...-abilite VOulae ~OU::- reunir :a ~ouvel2.e SOCI::e de 

!'~nds ~u' exige '.l!:e ::-elance ~cono!!!i~ue. Jans ::I' a.utres ::as encore l' am;;ile'.ll" 

de la det~e ~~i ~e peut ~lus ~tre reec!lelonnee entrave la sol~tion iu 

probl~rne iu service de la c.ette. 

e} ~es gr!lnds projets industrieis en~repris en ~~ique (generale:ent dans les 

domaines du raf'!'inage, Cl.es prod.uits chimique_s, des engrais, de la ptlte 9. 

papier >?t du pa.pier, du sucre, etc.) ont essentiellement ete finances par 

des credits !'our:li.sseurs !lSSOCies a un certain appui bilateral.. D'une 

!ll&Iliere general.e les conditions d'emprunt n'en refletent pas :noins le 

caracte!"e commercial de l' orig:.ne de ces fonds. Les projets de cette 

a.mpleur q_uali.:'ies en general d'"Elephants blancs" i=.'ont, pour :.a :;;:lupart, 

pas ete un entier SUCCeS et n.'operent qu'a t!"eS faible rend.e!llent OU sent 

pour d.iverses raisons hors de service pendant ~lusieurs mois de suite. 

Bien ~ue les e.!llprunts soient en principe renegociables, la po~ition 

debitrice SOUVeraine du pays peut au total ~tre tel.le lUe ~e reechelcnnemen~ 

ne perm.et pas de reconstituer la capacite d;em:prunt necessai!"e soit pour 

une re.lance eco~ol:'&ique soit pour la creation d'une nouvelle capacite de 

production dans d'autres sous-secteurs. 

il !'aut en conclusion admettre q_ue les d.i.fficultes economiques des Stats 

d'A.frique comportent un nombre sutrisant ~'elements communs pour Justifier et 

m!me necessiter une approche concertee dans la recherche de certaines des 

solutions. Bien q,ue le total de la dette du continent ait atteint des proportions 

tell.es que cette dette ne peut plus !tre servie - situation qui s'oppose 

actuel.lement l une relance economique - un examen plus approtond.i du profi.l de 

la dette de cb.acun des pays r'vele des caracteristiques dis t.incti ves dont l' on 

peut conclure que l'A.frique est loin de constituer un enorme ensemble monolithique 

du point de vue des perspectives de relance economique a ...oyen terme et des 

possicilites de ~velcppement l long terme de chacun d~ ses '.lements cons~itutifs. 

!l faut a l'av~nir que les grands projets de developpement soient evalues non 

seulement en fonction des critares classi~ues d'eval.uation dE:s proJets tels que 

marge brute d'autotinancement actualid~, perioiie de remboursement, tam: 

interne de revenu, etc_., mais egalement du poin~ de vue de la maniare selon 

1Lquel1.e leur tinancement modifie :e protil de la dette du pays et sa strateiie 

d'emprunt l long terme. 

N. N .- SUSUNGI 

Mai 1985 



PRETS DE LA BIHD (EN MILLIONS) 

Approbation par s~ tt~ 
Po31 ti on bU 30/i.Li 

Agriculture Equipements Industrie Educatio11 

f!l!. ~ et PAS TransEorts collect ifs et ban<1ues et l:ltUlt' 

i.pprouv~ _!._ AJ2Erouv' _!._ AEErouv' _L AE:erou•t,: _L Ap~l'OUV~ ..L 

1 27:),33 581,65 45~0 249,19 19,0 314,4 211 .5 75.93 5,8 58,16 4,5 

pte 2 378.10 175,5 7.3 413,49 17 ,3 ·1~0.3 31,5 l 001,41 42,0 36,00 1,5 

l 064,97 217,49 20.0 283,5 26,5 425,1, 39,9 128,58 12,0 10,0 0,9 

oc 2 388.62 714.08 29,8 121,3 5,0 571,2 24,l 768 ,011 33,0 188,oo 7,U 

2 490,16 982,65 39,4 369,44 14,8 537,27 21,5 5116,29 21,9 54,51 2,1 
O'\ 

l 319,o6 231,14 17,5 251,95 19,0 508,14 38,5 250,56 19,0 77,27 5,8 

IZaabie 587,1 147 25,0 83,4; 14 .1 169.52 28,7 133.57 22,7 63,56 10 ,·r 

..... 

. ---------- ------------------



ENCOURS DU '1'0'1'1\1, m~ I.A DE'M'E 
Y COMPRIS I.ES ENGAGEMJ!:N'l'S NON VERSli!S 

Position au 31/12/82 

March,; a 
Total Multilatg .. al % Bilat~ral % FourniS1:1eurs %• fi:nanciera % 

- --
cote d'Ivoire 6 283,b 1 293,8 20,5 683,8 111 ,o 433,8 6,8 3 672,0 58,4 + 

Egypte 19 291,2 4 C:23,l 21,8 11 341,2 58,7+ 3 070,9 15,9 656,0 3,4 

Kenya 3 656,9 1 751,5 47,6+ 1 003,5 27,4 214,2 5,6 687,7 16,7 

Maroc 12 098,9 2 347,0 19,3 4 462,8 36,8 584,1 4,8 4 705,0 36,8+ 

NiggriF. 14 697,1 1 698 3 11,5 965,1, 6,5 11.~ 0,07 12 021,9 81,7+ 

Soudan 6 455,9 1 610,4 24,9 3 407,2 52,7+ 216,6 3,3 1 221,5 16,9 

T&..1~anie 2 673,6 1 374,8 51,4 + 1 065,2 40,5 116,0 7,0 94,6 3,6 

Tunis le 4 923,1 1 234 ,2 25,0 2 693,0 51: '7+ 197,4 4,o 796,1 16,2 

Zaire 4 762,7 938,5 19,6 2 481,l 52,0+ 302,5 6,3 1 o4o,6 21,8 

Zambie 3 201,1 876,8 27,3 1 517,3 47,3+ 342,5 10,6 461~ ,5 14,4 

Pays d'Afrique ~ 

~ faibles ' 
revenue 30 275,1 lU 592,0 34,9 14 098,0 46,5 l 604,9 5,2 3 970,4 13,1 

Paya d'Afrique 
au sud du 
Sahara 72 582,3 20 153,3 27,7 23 854,1 32,8 3 239,2 4,4 25 325,8 31, ,8 



QUELQUES S'l'A'J' H>'l1IQUES I>E J,A 01!."l"l'li.: 

Au 31/12/1962 

l>~h.i 
Taux d' lnUh·et. Mut.urit~ 1fo g l'llc t: l!:l f!mtmt 

!1!! Dette totale/PNB (%) moyen ( % ) mc,yenne moyt:nne de don (%) 

COte d'Ivoire 7 162 87,7 13,5 12,5 4, l -16,9 

Egypte 28 517 67,6 7,8 24,3 3,4 17,0 

Kenya 6 247 58,5 6 31,6 6, 11 35,1 

Maroc 14 954 80,9 10,2 10,6 3,2 11,2 

!Ug,ria 71 371 20.~ 13,9 8,9 3,5 18,5 

Soudau 7 149 90,2 3,6 20,6 5,6 li2,o 

'l'anz.anie 5 369 49,7 4 30,7 8 118, 7 

'l'unisie 1 948 61,9 7,1 20,4 4,7 20,l 
Cll 

7.alre 5 161 92,2 2,2 39,8 8,5 67,8 

!.aabie 2 880 111 % 6,1 21,1 5,5 26,0 

• ... - .. 

. 
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